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Résumé 

L’implication des Banques dans la gestion durable des forêts, en particulier dans le bassin du 

Congo, est cruciale pour assurer la conservation de ces écosystèmes fragiles. Les banques jouent 

un rôle clé en finançant des projets de conservation, de restauration et de gestion durable des 

forêts, notamment à travers des prêts, des investissements et des partenariats avec des acteurs 

locaux. Elles peuvent également promouvoir des pratiques responsables en intégrant des critères 

environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) dans leurs politiques de prêt et 

d'investissement en encourageant des pratiques durables telles que la certification forestière, la 

lutte contre la déforestation, la promotion de l'agroforesterie ou le soutien aux communautés 

locales, les banques contribuent à la préservation des forêts et à la lutte contre le changement 

climatique (Guilhou, 2024). Cependant, il est essentiel que les banques veillent à ce que leurs 

activités financières dans le secteur forestier respectent les normes de durabilité , les droits des 

populations autochtones, et contribuent réellement à la conservation de la biodiversité et au 

développement durable des communautés locales. Une collaboration étroite avec les parties 

prenantes, y compris les gouvernements, les ONG et les communautés locales, est nécessaire 

pour garantir une gestion durable des forêts dans le bassin du Congo. 

Dans cet article, nous utiliserons la méthodologie documentaire qui est un ensemble de 

technique et des procédures utilisées pour mener une recherche documentaire de manière 

efficace et rigoureuse.  Elle permet de collecter, d’analyser et de synthétiser des informations 

provenant de diverses sources documentaires, telles que des articles, des livres, des rapports, 

des bases de données etc.  L’implication des banques dans le financement des projets liés à la 

préservation des forêts est cruciale pour assurer la durabilité des écosystèmes forestiers.  

A ce propos, il est aisé de définir une stratégie pouvant permettre à la population locale, 

notamment aux bénéficiaires directs de s’adapter aux changements climatiques intervenus sur 

les ressources en vue de leur exploitation et gestion durables. C’est dans cette option que 

l’implication des Banques pouvant fournir des ressources financières nécessaires pour 

soutenir des initiatives de conservation, de reboisement et de gestion durable des forêts, est 

aperçu comme une necessité 

Mots clés : Implication, Banques, gestion durable, forêt, bassin du Congo.  

Abstract 

Banks' involvement in sustainable forest management, particularly in the Congo Basin, is 

crucial to ensuring the conservation of these fragile ecosystems. Banks play a key role in 
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financing forest conservation, restoration and sustainable management projects, notably 

through loans, investments and partnerships with local stakeholders. They can also promote 

responsible practices by integrating environmental, social and governance (ESG) criteria into 

their lending and investment policies. By encouraging sustainable practices such as forest 

certification, combating deforestation, promoting agroforestry or supporting local communities, 

banks are helping to preserve forests and combat climate change (Guilhou, 2024). However, it 

is essential that banks ensure that their financial activities in the forestry sector respect 

sustainability standards, the rights of indigenous populations, and make a real contribution to 

biodiversity conservation and the sustainable development of local communities. Close 

collaboration with stakeholders, including governments, NGOs and local communities, is 

necessary to ensure sustainable forest management in the Congo Basin. 

In this article, we'll be using documentary methodology, which is a set of techniques and 

procedures used to carry out documentary research efficiently and rigorously.  It enables us to 

collect, analyze and synthesize information from a variety of documentary sources, such as 

articles, books, reports, databases, etc.  The involvement of banks in financing forest 

preservation projects is crucial to ensuring the sustainability of forest ecosystems.  

In this respect, it is easy to define a strategy that will enable the local population, and in 

particular the direct beneficiaries, to adapt to the climate changes that have affected the 

resources, with a view to their sustainable exploitation and management. It is in this option that 

the involvement of Banks that can provide the necessary financial resources to support 

conservation, reforestation and sustainable forest management initiatives, is seen as a necessity. 

Key words: Involvement, Banks, sustainable management, forest, Congo Basin.  
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

BDEAC             :Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale 

CCNUCC  : Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

COMIFAC  : Commission des forêts d'Afrique centrale 

COP  : Coference des Parties  

ESG  : environnementaux, sociaux et de gouvernance 

GFFP   : groupement de communes à fiscalité propre 

IPLC   : Peuples indigènes et autres communautés locales 

OCDE  : Organisation de coopération et de développement économiques 

ONG   : Organisation Non Gouvernementale 

PFBP   : Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo 

RDC   : République Démocratique du Congo 

USD   : Dollar américain 

WCS   : Warehouse Control System 

WWF   : World Wildlife Fund 

I. INTRODUCTION 

Le Bassin du Congo, le deuxième plus grand massif forestier tropical du monde, est crucial pour 

la régulation climatique mondiale et abrite une biodiversité exceptionnelle comprenant de 

nombreuses espèces endémiques. Des initiatives de conservation et de gestion des ressources 

forestières, soutenues par des structures sous-régionales telles que la Conférence des Ministres 

chargés des forêts d'Afrique centrale (COMIFAC), ainsi que par des organisations 

internationales, témoignent de l'importance accordée à cette région. Malgré ces efforts, la 

dégradation des ressources forestières persiste, nécessitant une réflexion approfondie sur la 

gestion durable des forêts et le renforcement des administrations forestières pour relever les 

défis persistants de conservation et de gestion des ressources forestières dans la région du Bassin 

du Congo.  

La dégradation forestière dans le Bassin du Congo est relativement moins sévère que dans 

d'autres régions, avec un taux d'évolution annuel du couvert forestier de 0 à -0,1% selon la FAO. 

Cependant, les défis de gestion durable persistent, avec la migration des exploitations vers des 

zones intactes et le manque de planification forestière, compromettant l'approvisionnement des 

industries et la conservation des forêts.  

Malgré l'importance des ressources forestières du Bassin du Congo pour le développement, leur 

exploitation n'a pas toujours bénéficié à la population locale en raison de systèmes d'exploitation 

inadéquats, d'une participation limitée des communautés dans les décisions et d'une gestion 

forestière déficiente. Les administrations forestières, confrontées à des problèmes de personnel 

et de financement, nécessitent une réforme approfondie pour assurer une gestion durable des 

forêts et répondre aux besoins socio-économiques des populations locales. 

Il importe de relever les efforts importants en cours dans la région et qui commencent à porter 

des fruits. En plus de la création de la Comifac, dont il a été fait mention plus haut et qui devrait 

assurer une plus grande cohérence des interventions, l’on peut souligner que le cadre législatif 

et réglementaire a été mis à jour dans la plupart des pays, et que des efforts en matière de 
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conservation s’intensifient. La décision du gouvernement du Gabon d’établir un vaste réseau 

de parcs nationaux et d’aires protégées, tout comme le dynamisme en cours pour la création de 

zones de conservation transfrontalières en sont des exemples notables. De même, les plans 

d’aménagement se mettent peu à peu en place, alors que parallèlement semble se manifester 

une réelle volonté d’implication des populations locales à tous les stades de la gestion forestière, 

tout comme celle du secteur privé à s’engager dans la gestion durable des forêts (PFBC, PFBC 

Introduction sur le Bassin du Congo sur , 2024). L’implication critique joué par certaines Ong, 

telles que le WWF et WCS, qui ont opté pour un accompagnement de ces changements positifs 

est également à souligner. La contribution de la communauté internationale s’avère 

particulièrement importante à ce stade pour soutenir les efforts en cours. 

Pour assurer une gestion forestière durable dans le Bassin du Congo, il est crucial de rechercher 

des solutions innovantes et de traduire les résultats de la recherche en actions concrètes, 

notamment en ce qui concerne les structures administratives, la fiscalité, les aspects 

environnementaux et sociaux de la gestion forestière, ainsi que la gestion des aires protégées. 

Le projet Forafri, soutenu par le CIFOR et la coopération française, a été essentiel en fournissant 

une base de connaissances précieuses pour cette mise en œuvre 

L'objectif de cet article est de mettre en lumière l'implication des banques dans la conservation 

et la gestion durable des forêts du Bassin du Congo, en mettant en évidence le problème crucial 

de la préservation de la faune et son impact sur tous les acteurs sociaux. Les banques jouent un 

rôle crucial dans ce domaine, et plusieurs questions se posent : Comment les banques 

s'impliquent-elles dans la conservation et la gestion durable des forêts du Bassin du Congo ? 

Quels mécanismes ont-elles mis en place pour y parvenir ? 

I. MATÉRIEL ET MÉTHODES 

II.1. Site de l’étude  

Le Bassin du Congo, réparti sur six pays, détient environ 70 % de la couverture forestière 

africaine, avec 300 millions d'hectares de forêt, principalement primaire ou naturellement 

régénérée. Ces forêts fournissent des moyens de subsistance à plus de 75 millions de personnes 

appartenant à environ 150 groupes ethniques, qui dépendent des ressources naturelles locales 

pour leurs besoins essentiels. Pour faciliter la compréhension des contributions à la gestion 

durable des forêts et de la faune, les donateurs participants ont communiqué individuellement 

leurs dépenses de l'année civile 2021 au Royaume-Uni, coprésident actuel du Collège des 

donateurs du PFBC. Les pays ont soumis les données disponibles sur les programmes, le 

financement total (dans la devise d'origine), la géographie, le domaine thématique, le type et la 

forme de financement (bilatéral ou multilatéral), incluant la part de fonds privés utilisée le cas 

échéant. Les calculs sont basés sur les taux de change de l'Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) en 2021.  

La méthodologie de contribution aux dépenses utilisée est conforme aux définitions de reporting 

financier de l'OCDE et de la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique 

(CCNUCC). Deux autres engagements en faveur des forêts ont été pris lors de la COP26 en 

plus de la promesse de financement collective pour le bassin du Congo. Le Global Forest 

Finance Pledge (GFFP) s'engage à fournir collectivement entre 2021 et 2025 un financement 

climatique de 12 milliards USD pour les programmes liés aux forêts. Parallèlement, 22 

fondateurs, y compris des gouvernements et des organisations philanthropiques privées, ont 

promis 1,7 milliard USD pour améliorer les droits de tenure forestière des peuples autochtones 

et des communautés locales dans les territoires forestiers tropicaux, reconnaissant leur rôle 

crucial dans la protection des forêts et de la biodiversité. 

https://doi.org/10.55272/rufso.rjsse
https://rufso.ac.cd/journal/rjsse


RUFSO Journal des sciences sociales et de l'ingénierie 2024,  
Vol 36, numéro 5 

DOI: 10.55272/rufso.rjsse 
site: https://rufso.ac.cd/journal/rjsse 

 

5 
 

Ces promesses sont distinctes, mais néanmoins liées par la même volonté de conserver les forêts 

et de reconnaître l’importance des IPLC en tant que gardiens des forêts. Si le donateur a 

participé au financement de l’engagement mondial de financement en faveur des forêts et d’un 

IPLC ou de la promesse de financement collectif en faveur du bassin du Congo, son financement 

est comptabilisé au titre des deux engagements. Un chevauchement similaire se produit entre 

l’engagement IPLC et la promesse de financement collectif en faveur du bassin du Congo, 

lorsqu’un donateur a versé des fonds destinés à ces deux engagements. 

II.2. Type d’étude  

Il s’agit d’une étude prospective en ce sens qu’elle porte à la fois sur le présent et le futur. 

Dans le cadre de la présente étude, il est important de montrer le rôle et l’implication des 

banques dans la conservation et la gestion durable des faunes et des forêts dans le bassin du 

Congo en ce sens que le secteur forestier joue un rôle important à l’atteinte de l’objectif du 

millénaire pour le développement. 

II.3.  Méthodologie 

Nous nous sommes servi de l’approche qualitative car ce sujet se concentre sur l’analyse, la 

compréhension de l’implication et des pratiques des banques dans la gestion des forêts, et cela 

en se basant sur des études de cas et des analyses approfondies. Pour ce faire, la recherche 

documentaire a été une technique essentielle nous permettant d’être en contact bien 

évidemment des plusieurs données sur différentes initiatives mises en place par les banques 

pour la conservation et la gestion durable des faunes et forêts dans le Bassin du Congo. 

 

II.4. Cadre théorique  

a) Gestion durable des forêts  

Le concept de gestion durable a été défini par la conférence de Rio en 1992. Il s’agit de mettre 

en place une gestion des forêts susceptible de fournir aux hommes les biens et les services 

qu’ils en attendent sans que cela obère leur avenir, de façon à ce que les générations suivantes 

puissent également en jouir (Janeiro, 1992) 

La gestion durable des forêts implique une approche intégrée qui vise à concilier les objectifs 

de conservation de la biodiversité, de lutte contre le changement climatique et de 

développement socio-économique des communautés locales. Cela nécessite une planification 

stratégique, une surveillance régulière et une participation active des parties prenantes pour 

assurer la viabilité à long terme des écosystème forestiers.       

b) Implication des banques dans le financement des projets liés à la préservation des 

forêts    

Les banques jouent un rôle essentiel dans le financement des projets de préservation des forêts 

en mobilisant des ressources financières pour soutenir diverses initiatives. Tout d'abord, elles 

fournissent des financements pour des projets de conservation des forêts, comme la création 

de réserves naturelles ou la restauration des écosystèmes forestiers dégradés, contribuant ainsi 

à la protection de la biodiversité et au bien-être des habitants. De plus, les banques intègrent 

de plus en plus des critères environnementaux et sociaux dans leurs politiques 

d'investissement, exigeant que les projets respectent des normes strictes en matière de 

durabilité et de droits des communautés locales. Cela garantit que les fonds alloués 

contribuent effectivement à la préservation des forêts.  
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En finançant des projets encourageant des pratiques forestières durables, telles que 

l'exploitation forestière certifiée et la gestion participative des ressources, les banques 

favorisent la conservation à long terme des forêts. Enfin, elles collaborent souvent avec des 

acteurs locaux, des ONG et des institutions internationales pour identifier et soutenir des 

projets, ce qui permet de mobiliser des ressources supplémentaires et d'optimiser l'impact des 

investissements. 

c) Impacts environnementaux  

La déforestation a des conséquences environnementales déviatrices. Les forêts sont souvent 

appelées les « poumons de la terre » car elles jouent un rôle crucial dans la régulation du 

climat mondial en absorbant le dioxyde de Carbonne et en produisant de l’oxygène. Lorsque 

les arbres sont abattus, cette capacité d’absorption du carbone est réduite, ce qui contribue au 

réchauffement climatique.  

Les populations locales sont également confrontées à des problèmes de santé liés à la 

déforestation. La destruction des forêts peut entrainer une augmentation de la pollution de 

l’air, de l’eau et des sols, ce qui peut avoir des conséquences néfastes sur la santé des 

communautés vivant à proximité (DELPHINE, 2024)  

d) Analyse du bassin du Congo  

Le bassin du Congo constitut l’un des plus importants massifs de forêt équatoriale continue 

qui demeure sur la planète. Cette grande région au centre d’Afrique se hisse au rang de 

deuxième foret plus grande foret pluviale de la planète terre après l’Amazonie (RICHATD, 

2024) 

Le Bassin du Congo, souvent qualifié de « poumon de l'Afrique », est un vaste réservoir de 

carbone, dépassant même l'Amazonie. Cette forêt tropicale, étendue sur six pays, est 

essentielle pour la sécurité alimentaire, abritant des populations autochtones et locales, tout 

en constituant un habitat vital pour des espèces en danger. Sa préservation est jugée cruciale 

non seulement pour l'avenir de l'Afrique, mais aussi pour celui de la planète tout entière.  Les 

efforts mondiaux qui visent à lutter contre le changement climatique et la perte de la 

biodiversité dépendent grandement de la préservation de cet écosystème riche et luxuriant 

(BIROU, Voyage dans le bassin du Congo- les poumons de l’Afrique et le cœur battant du 

monde , 2024) 

 Caractéristique  

La forêt du bassin du Congo, s'étendant sur une superficie de 180 millions d'hectares à travers 

toute l'Afrique centrale, englobe des régions de la République Démocratique du Congo, de la 

Guinée équatoriale, du Gabon, du sud de la République centrafricaine et du sud-est du 

Cameroun. Dotée d'un climat tropical, cette forêt est qualifiée de tropicale humide. Elle se 

distingue par une flore remarquablement riche et diversifiée, accompagnée d'une faune 

abondante et variée, comprenant de nombreuses espèces gravement menacées d'extinction, 

selon les travaux de recherche menés par BIROU sur les caractéristiques, la flore et la faune 

de la forêt du Congo  

 

 Biodiversité et Enjeux  

Les forêts tropicales d’Afrique centrale abritent une grande partie de la biodiversité mondiale 

et constituent l’un des patrimoines naturels les plus importants au monde. Elle s’étend sur une 

superficie totale de 1,62 millions de km2 partagés entre huit pays République du Cameroun, 
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Centrafricaine, Tchad, Démocratique du Congo, Congo, Gabon, Guinée-Equatoriale et 

quelques petites zones dans les République fédérale du Nigéria et d’Angola (CAWHFI, 2018). 

Comparée aux autres régions tropicales, la majorité des forêts d’Afriques centrale ont connu 

une destruction, liées aux activités humaines à grande échelle, relativement limitée. Toutefois, 

cette situation évolue rapidement car des opérateurs privés (industries, minières et forestières) 

et les populations locales cherchent à exploiter les ressources naturelles de la sous-région. Ce 

développement économique accélère la dégradation des forêts dans la région.       

II.5. Collecte de données   

Nous avons effectué des entretiens avec les parties prenantes, ainsi que des approches 

comparatives en examinant les pratiques des différentes banque actives dans la région.  

II. PRINCIPAUX ENJEUX DU SECTEUR  

L'évaluation du secteur forestier dans le contexte du Bassin du Congo révèle une diversité 

d'acteurs, chacun avec des besoins de financement distincts. Ce paysage financier comprend 

quatre catégories d'opérateurs, caractérisés par leur taille et leurs sources de financement. Les 

grandes sociétés internationales du Nord et les entreprises asiatiques se financent 

principalement auprès de leurs banques d'origine. En revanche, les petites et moyennes 

entreprises locales dépendent souvent des banques locales pour leur financement. Enfin, le 

secteur informel et illégal est rarement soutenu par des crédits bancaires. 

III.1. Besoins de financement du secteur 

Dans le contexte du Bassin du Congo, une analyse du secteur forestier révèle quatre 

catégories d'opérateurs distinctes en fonction de leur taille et de leurs sources de 

financement. Premièrement, les grandes sociétés internationales du Nord détiennent 

d'importantes concessions forestières et se financent principalement auprès de leurs banques 

d'origine. Deuxièmement, les sociétés asiatiques, également présentes dans la région, 

bénéficient généralement de financements extérieurs. Troisièmement, les petits et moyens 

opérateurs locaux dépendent principalement des banques locales pour leur 

financement.Enfin, le secteur informel et illégal, moins transparent, ne recourt que rarement 

au crédit bancaire. Les banques locales ont une meilleure connaissance du secteur 1 et 

commencent à montrer un intérêt croissant pour le financement de ces opérateurs. Elles sont 

également impliquées dans le secteur 3, répondant aux besoins de financement en trésorerie 

et en investissement. En revanche, le secteur 2 maintient peu de relations avec les banques 

locales, préférant gérer ses investissements de manière autonome. 

Figure 1: Accès au crédit bancaire et engagement vers l’exploitation durable – 4 secteurs 

contrastés 
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Situation financière dégradée des opérateurs du secteur 3. 

 

La situation financière précaire du secteur 3 du Bassin du Congo est exacerbée par la crise 

économique de 2008-2009 1et des décisions gouvernementales restrictives sur les exportations 

de grumes. Les petites et moyennes entreprises forestières de ce secteur souffrent d'une gestion 

sous-professionnelle et d'une structuration faible, conduisant à des difficultés d'accès au 

financement bancaire. Ces opérateurs, bien que conscients de la nécessité d'une gestion durable, 

rencontrent des obstacles réels dans l'obtention de financements. Pourtant, certains 

établissements bancaires sont prêts à travailler avec eux, surtout avec un soutien de partenaires 

au développement. Les besoins de financement du secteur forestier ont évolué récemment en 

raison de la demande croissante de gestion durable et des politiques restrictives sur les 

exportations de grumes. Les investissements nécessaires sont devenus plus importants et 

diversifiés, exigeant des financements à plus long terme. Ces besoins varient selon la 

réglementation nationale et les choix des opérateurs en matière de gestion et de certification 

forestières.  

III.2. Types de besoins d’investissement 

On peut distinguer 6 types de besoins d’investissement : 

• Matériel roulant 

• Aménagement  

• Certification de légalité (exemple OLB) ou de gestion durable (exemple FSC) 

• Industrialisation (première et seconde transformation essentiellement 

• Efficacité énergétique (autoproduction d’électricité par des unités de cogénération 

fonctionnant avec des résidus industriels de bois.) 

• Plantation (Afforestation/Reforestation), par exemple d’eucalyptus pour la production 

de charbon de bois. 

 

Ces investissements représentent des montants relativement modestes (rarement plus de 5M€, 

souvent beaucoup moins), et se caractérisent par des cycles différents (s’étageant entre une fois 

tous les 25-30 ans pour l‘aménagement, et tous les ans pour la mise en œuvre de la gestion 

durable ou encore certains audits de certification.  

III.3. Barrières au financement bancaire 

Aperçu sur le système bancaire des pays de la sous-région 

Les systèmes bancaires de la sous-région se caractérisent par une sous-bancarisation (proportion  

faible de la population ayant un compte bancaire ; par ex. 5% au Cameroun), laproportion 

relativement faible des crédits à l’économie, en particulier à long terme, la surliquidité des 

banques (proportion des emplois non investis en prêts) et un taux élevé de couverture des crédits 

par les dépôts. 

Tableau 1 Total de bilan et crédits à l’économie – zone CEMAC 2010 (milliards FCFA) 

 Actifs totaux Crédits à l’économie 

                                                             
1 Au Congo, la production de bois tropicaux (grumes et produits semi-finis) s’est contractée de 50% en 2009 et 

reste `å 30% en deçà du niveau de 2007 (à environ 1 million de m3).  Au Gabon, la production de grumes a décliné 

en 2010 pour la troisième année consécutive (– 25 % après respectivement – 15 % et – 9 % en 2008 et 2009). Au 

Cameroun, la production de grumes stagne depuis 2007, autour de 2,5 millions de m3. En Centrafrique, la 

production de grumes a chuté de plus de 40% depuis 2007. Source : Banque de France ; Rapport annuel de la 

Zone franc, 2010. 
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Cameroun 2.916 1.357 

 

Centrafrique 

157 83 

Congo 1.110 366 

Gabon 1.640 570 

Source: Banque de France ; Rapport annuel de la Zone franc, 2010.  

a) Cameroun 

Le système bancaire camerounais comptait douze banques commerciales en activité. Les  

crédits à l’économie représentent 45% du bilan des banques. L’excédent global de trésorerie 

représentait à fin décembre 2010 plus de 30 % du total de bilan. Le taux de couverture des 

crédits par les dépôts s’est établi à environ 175%. 

b) Centrafrique 

Le système bancaire centrafricain comptait quatre banques commerciales en activité: la Banque 

Populaire Maroco-Centrafricaine (BPMC), la Commercial Bank Centrafrique (CBCA), 

Ecobank Centrafrique (Ecobank RCA, ex Banque Internationale pour la Centrafrique) et la 

Banque sahélo-saharienne pour l’Industrie et le Commerce (BSIC RCA) qui a démarré ses 

activités en décembre 2007. À ces banques commerciales s’ajoute notamment le Crédit mutuel 

de Centrafrique (CMCA), coopérative d’épargne et de crédit spécialisée dans la micro finance. 

Les  crédits à l’économie représentent 55% du bilan des banques. L’excédent global de 

trésorerie représentait à fin décembre 2010 18% du total de bilan. Le taux de couverture des 

crédits par les dépôts s’est établi à 101%. 

c) Congo 

Le système bancaire congolais était constitué de six établissements de crédit en activité: le 

Crédit du Congo (filiale du groupe marocain Attijariwafa Bank, depuis le rachat, en septembre 

2009, des parts détenues par le groupe Crédit Agricole), BGFI Bank Congo (filiale du groupe 

gabonais BGFI Bank), La Congolaise des Banques (LCB, dont la Banque Marocaine du 

Commerce Extérieur – BMCE – est actionnaire à hauteur de 25 %), la Banque Commerciale 

Internationale (BCI, filiale du groupe français BPCE), Ecobank Congo, Banque Congolaise de 

l’Habitat (BCH, détenue en majorité par l’État). 

Les  crédits à l’économie représentent environ un tiers du bilan des banques. L’excédent global 

de trésorerie représentait à fin décembre 2010 plus de 60 % du total de bilan. Le taux de 

couverture des crédits par les dépôts s’est établi à 250%. 

Tableau 2 : Parts de marchés des 5 banques commerciales congolaises (2009) 

 BGFI * LCB CDC * BCI * Ecobank 

Total dépôts 34% 29% 19% 11% 6% 

Total crédits 29% 30% 17% 16% 8% 

Crédits au 

secteur privé 

23% 32% 19% 18% 8% 

Source : BEAC 

d) Gabon 

Le système bancaire du Gabon comprenait neuf banques en activité: La Banque gabonaise de 

développement* (BGD), la Banque de l’habitat du Gabon (BHG), la Banque Internationale pour 

le Commerce et l’Industrie du Gabon (BICIG), BGFI Bank Gabon*, Citibank, Ecobank Gabon 

(qui a obtenu son agreement en février 2009), Orabank Gabon* (depuis fin 2010, ex-Financial 

Bank Gabon), UBA Gabon (agréée en 2009) et l’Union Gabonaise de Banque* (UGB). (* 

banques rencontrées en janvier 2012) Les  crédits à l’économie représentent un tiers du bilan 
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des banques. L’excédent global de trésorerie représentait à fin décembre 2010 plus de 40 % du 

total de bilan, et le taux de couverture des crédits par les dépôts s’est établi à près de 160 %. 

c)  RDC 

 L’accès au crédit est particulièrement préoccupant dans ce pays. Si l’on retrouve des conditions 

de prêt peu engageantes (emprunts sur 2 ans et des taux d’intérêt de l’ordre de 15%), elles se 

conjuguent ici avec une forte réticence des acteurs économiques à investir, expression d’un 

manque complet de visibilité. Il n’y a d’ailleurs eu aucun investissement important dans le 

secteur depuis la fin de la guerre. L’essentiel des acteurs appartiennent au segment 3. 

III. RESULTATS 

Les résultats de notre analyse mettent en lumière l'importance cruciale du Bassin du Congo, qui 

s'étend sur six pays et constitue environ 70 % de la couverture forestière de l'Afrique. Sur ses 

530 millions d'hectares, 300 millions sont couverts par la forêt, dont plus de 99 % sont des forêts 

primaires ou naturellement régénérées. Contrairement à d'autres régions tropicales, 

l'exploitation forestière dans le Bassin du Congo reste hautement sélective, préservant ainsi les 

forêts de production de manière permanente.  

Ces forêts fournissent les moyens de subsistance à des millions de personnes, offrant une source 

essentielle de protéines et de revenus, tout en jouant un rôle important dans la sécurité 

alimentaire et la lutte contre la pauvreté et la malnutrition.En outre, ces forêts fournissent 

d'importants services écologiques aux niveaux local, régional et mondial, notamment en 

maintenant le cycle hydrologique et en régulant les crues. 

 

GRAPHIQUE 1: TERRE, FORET DANSE ET ZONE D'EXPLOITATION FORESTIERE DANS LE 

BASSIN DU CONGO 

 

 

                       Hérité de l’ère coloniale, le réseau ferroviaire a été mal entretenu et est largement 

non connecté. Le réseau ferroviaire des pays du bassin du Congo couvre un total de 7 580 

kilomètres, dont plus d’un tiers n’est pas pleinement opérationnel. Il est principalement organisé 

pour les besoins de l’économie extractive (bois et minéraux) (voir tableau 2.11). Son 

développement reflète la faiblesse historique des échanges commerciaux entre les pays 

africains. Le réseau ferroviaire dans le bassin du Congo est très peu performant : il est toutefois 

comparativement plus développé en République du Congo et au Cameroun, et dans une moindre 

mesure au Gabon 

FIGU 

Source: sur base des données de Wasseige et coll. (2012) * En Guinée équatoriale, toutes les 

concessions d’exploitation forestière ont été annulées en 2008. 

La Banque mondiale a approuvé 289 projets dans le secteur forestier, d'une valeur totale de 2,6 

milliards de dollars, entre juillet 2002 et juin 2011. Ces projets visent à soutenir la conservation 

et la gestion durable des forêts dans 75 pays, avec un accent particulier sur l'Amazonie, qui 

abrite environ 30 % des forêts tropicales mondiales. Grâce à son soutien, environ 24 millions 

d'hectares de forêts ont été protégés, 45,4 millions d'hectares ont été désignés comme terres 

autochtones, et 2,1 millions d'hectares ont été attribués à des réserves d'extraction gérées par les 

communautés. 
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L’Agence Française de Développement (AFD), à travers le Fonds Français pour 

l’Environnement Mondial (FFEM) a consenti à la BDEAC, le 2 avril 2012, une subvention d’un 

montant de EUR 2,7 millions (environ FCFA 1,77 milliards) afin de mettre en œuvre un appui 

technique aux banques de la Région du Bassin du Congo pour favoriser le financement des 

initiatives en faveur de la gestion durable des forêts tropicales humides (FINFORTROP). 

L’appui technique mis en œuvre dans le cadre du projet bénéficiera aux banques volontaires 

des pays de la zone CEMAC et de la République Démocratique du Congo. (FINFORTROP). 

L’objectif général du Projet est de préserver la biodiversité des forêts tropicales humides grâce 

à la promotion des activités d’exploitation forestière dans un cadre durable, qui est de nature à 

lutter contre la déforestation et le changement climatique. Spécifiquement, ce projet d’appui 

opérationnel aux banques volontaires qui financent le secteur productif dans le Bassin du Congo 

vise : l’introduction d’une démarche RSE au sein des banques participantes ; l’acquisition par 

ces banques d’une meilleure connaissance des problématiques de l’exploitation forestière 

durable et de l’industrialisation de la filière bois ; une meilleure intégration dans leur démarche 

de la finance carbone forestière et une amélioration de la capacité  des opérateurs de la filière à 

préparer des dossiers de qualité, et des banques à les instruire et financer. 

La Stratégie forestière de la Société financière internationale (SFI) a évolué pour englober la 

gestion durable des forêts le long de toute la chaîne de valeur forestière, depuis les plantations 

jusqu'au traitement des produits forestiers. Les investissements de la SFI dans les produits 

forestiers ont contribué à créer des emplois, à augmenter la productivité et à encourager les 

marchés de sous-traitance. De plus, les partenariats ont joué un rôle essentiel dans la réalisation 

des objectifs de conservation forestière, en favorisant une approche concertée et des synergies 

entre les différentes parties prenantes. Enfin, l'implication des banques dans le financement des 

projets de préservation des forêts, notamment à travers des mécanismes tels que le budget vert, 

est cruciale pour assurer la durabilité des écosystèmes forestiers tout en soutenant le 

développement économique et social des communautés locales. 

Résultats sur les défis de la responsabilité sociale et de la finance carbone dans les banques 

du Bassin du Congo 

Les établissements financiers du Sud sont encore peu engagés dans une démarche de 

Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE), malgré une dynamique mondiale encourageant 

cette approche. Les banques jouent un rôle  considérable  dans le développement des activités 

économiques, influençant leur viabilité et leur orientation vers des pratiques durables. 

Cependant, la responsabilité du secteur financier en matière de développement durable reste 

partiellement prise en compte, avec peu d'engagement dans les régions de forêts tropicales. 

Dans la zone du Bassin du Congo, toutes les banques ne sont pas au même niveau en termes de 

RSE. Certaines banques du Sud, comme BGFI au Gabon, ont déjà initié des démarches de RSE, 

tandis que d'autres sont en train de les mettre en place, comme BCI au Congo. Cependant, il 

reste un besoin urgent de promouvoir une nouvelle approche du financement du secteur 

productif, notamment dans les régions forestières, compte tenu de l'impact du financement des 

activités non durables sur la déforestation et le changement climatique. 

En ce qui concerne la finance carbone appliquée au secteur forestier, il existe peu d'exemples 

d'utilisation de cette approche dans les projets forestiers. Les banques n'ont pas d'expérience ni 

d'expertise dans ce domaine, et les projets forestiers sont peu reconnus par les marchés du 

carbone. Cependant, le concept de REDD+ montre un potentiel croissant pour valoriser les 

crédits carbone forestiers sur le marché, bien que ce segment soit encore jeune et limité par 

certaines restrictions. 
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Résultats sur les obstacles au financement bancaire du secteur forestier  

Le nouveau contexte économique dans lequel opère le secteur forestier a induit, comme évoqué 

plus haut, des besoins de financement accrus et d’une nature nouvelle, à la mesure du 

changement de métier imposé par la nouvelle donne économico-environnementale, et la 

contrainte d’intégration verticale qui en est le corollaire le plus manifeste. Il s’agit d’investir 

dans des actifs industriels (transformation, cogénération) qui s’amortissent sur plusieurs années 

et donc requièrent des financements bancaires plus longs (au delà de 5 ans). Les opérateurs, du 

secteur 3 principalement, se heurtent à plusieurs barrières pour obtenir les crédits bancaires 

qu’ils recherchent. Les financements obtenus sont chers (taux d’intérêt supérieurs à 11-15%) et 

courts (maturités de 3-5 ans maximum). 

 1- Solvabilité et bancabilité insuffisantes 

La principale barrière au financement bancaire, selon les banques interrogées, est attribuée à 

deux facteurs principaux. Premièrement, la fragilité financière du secteur forestier, largement 

influencée par des facteurs conjoncturels tels que la crise économique mentionnée 

précédemment. Deuxièmement, le manque intrinsèque de garanties pour les prêts. En effet, le 

principal actif de ces opérateurs, à savoir le droit d'exploiter les concessions forestières sur une 

longue période, ne peut être utilisé comme garantie pour obtenir un financement auprès des 

banques. Bien que localement il y ait un débat sur la possibilité de mettre en gage les permis 

forestiers, les banques considèrent que les garanties ne sont qu'une seconde ligne de défense et 

ne peuvent pas compenser un flux de trésorerie insuffisant ou incertain. 

2- Professionnalisme insuffisant du secteur (segment 3 surtout) 

Ce point a été évoqué plus haut. Les banques se félicitent que la crise de 2008-2009 ait eu raison 

de bon nombre de « bricoleurs » mais continuent de déplorer le fait que beaucoup d’opérateurs 

(sans doute la majorité des opérateurs du secteur 3) ne sont pas de « vraies entreprises » : 

souvent les projets sont « intuitifs », mal présentés, les dossiers sont de «pauvre qualité », les 

opérateurs connaissent mal les règles comptables et fiscales. Comme l’indique un dirigeant du 

Crédit du Congo, ce qui compte pour la banque, c’est « la faisabilité, la viabilité et le 

professionnalisme ». Un assez large consensus existe parmi les banques pour reconnaître que 

les opérateurs du secteur 3 ne remplissent pas ces critères, ceci sur fond de situation financière 

très dégradée depuis la crise des années 2008-2009, qui a érodé les fonds propres de plusieurs 

entreprises (pas de données globales, mais le constat est universellement partagé). 

3- Inadéquation des financements bancaires aux nouvelles caractéristiques des besoins de 

financement du secteur. 

Les banques locales dans la région semblent réticentes à accorder des crédits à long terme, et 

deux facteurs principaux semblent expliquer cette attitude. Premièrement, la réglementation 

bancaire régionale, notamment celle de la COBAC, impose aux banques des obligations de 

provisionnement plus élevées pour les prêts à long terme, ce qui rend ces crédits plus coûteux 

pour les institutions financières. Deuxièmement, les banques locales semblent hésiter à jouer 

pleinement leur rôle de transformation, convertissant les ressources à court terme en emplois à 

long terme. Il est possible que les banques locales manquent de ressources à long terme, 

principalement dominées par les dépôts à court terme. Cependant, cette prudence excessive dans 

le financement à long terme pourrait également résulter du manque de dossiers solides 

répondant aux critères de faisabilité, de viabilité et de professionnalisme. Ce constat est 

particulièrement vrai dans un secteur affecté par la crise économique et réticent aux méthodes 
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de gestion modernes, auxquelles les banques africaines accordent de plus en plus d'importance 

dans un processus de rationalisation. 

4- Méconnaissance du secteur par les banques 

Les banques interrogées reconnaissent généralement l'importance du secteur forestier, 

exprimant une préférence pour les gros opérateurs dont la solidité financière et la bonne gestion 

les rassurent, même si ces entreprises demandent peu ou pas de financement. Cependant, elles 

admettent plusieurs lacunes dans leur compréhension et leur engagement envers ce secteur. 

Tout d'abord, elles reconnaissent que leurs équipes ne sont généralement pas bien informées sur 

les évolutions économiques induites par les préoccupations de développement durable, une 

observation confirmée par les principaux acteurs du secteur. 

 De plus, les difficultés de communication physique avec les sites d'exploitation forestière 

compliquent leur compréhension du secteur. Certaines banques, comme la BGD, montrent un 

intérêt particulier pour ce secteur en raison de leur présence physique dans les régions 

forestières, conformément à leur mandat de soutien au développement des PME au Gabon. 

Cependant, d'autres banques, telles que la BGFI, affirment ne s'intéresser qu'aux grandes 

entreprises du secteur, ce qui témoigne d'un désintérêt pour les petits opérateurs, parfois lié à 

un positionnement stratégique spécifique 

IV. DISCUSSION DES PRINCIPAUX RESULTATS     

Le projet FINFORTROP vise à préserver la biodiversité des principales forêts tropicales 

humides, notamment en Amazonie brésilienne, dans les pays du bassin du Congo et en 

Indonésie, en promouvant des activités d'exploitation forestière durable. Il a pour objectifs de 

renforcer les capacités des banques en matière de responsabilité sociale des entreprises, de les 

sensibiliser à la gestion durable des forêts, d'intégrer la finance carbone forestière dans leurs 

pratiques et de fournir des ressources financières adaptées pour soutenir les investissements 

dans ce secteur. Les résultats attendus incluent une meilleure prise en compte du développement 

durable dans les décisions de financement des banques, une diffusion des pratiques de gestion 

durable des forêts, une intégration des nouvelles techniques de financement du carbone forestier 

et une disponibilité accrue de ressources financières pour les entreprises forestières engagées 

dans la gestion durable des ressources forestières. 

 

D'autre part, le travail de Lord Goldsmith met en évidence l'importance des partenariats avec 

les pays d'Afrique centrale et les organisations régionales pour la réussite des initiatives de 

préservation des forêts dans le bassin du Congo. Les objectifs incluent l'amélioration de la 

surveillance et de la protection des parcs nationaux, ainsi que le soutien aux communautés 

locales pour leur permettre de participer à la conservation et à la gestion des forêts. Le succès 

de ces efforts dépend de la coordination avec les pays de la région, comme en témoignent les 

priorités définies dans la Déclaration de la COMIFAC et la lettre d'intention du partenariat 

RDC-CAFI. Les donateurs, par le biais du PFBC et du CAFI, veillent à soutenir ces priorités 

régionales pour la préservation des forêts et des tourbières du bassin du Congo. 

 

 En outre, l'implication des banques dans la gestion durable des forêts est cruciale pour réduire 

les risques financiers liés à la déforestation, contribuer à la lutte contre le changement climatique 

et soutenir la préservation des écosystèmes forestiers. 
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Défis et perspective des douze prochains mois  

La coordination étroite des donateurs participant à la promesse de financement collectif en 

faveur du bassin du Congo revêt une importance cruciale malgré leur responsabilité individuelle 

dans la mise en œuvre de leurs propres mesures de soutien. Cette année, ces donateurs ont 

décidé d'établir le Collège des donateurs du PFBC comme siège institutionnel de cette initiative. 

Cette décision vise à assurer la durabilité de la coordination de la promesse de financement 

collectif et à permettre aux donateurs de maintenir cette coordination par le biais de réunions 

régulières du Collège des donateurs du PFBC et d'autres instances telles que la Réunion des 

Parties du PFBC. Dans le cadre de cette coordination, la France prendra en charge la facilitation 

du PFBC l'année prochaine, tandis que le Royaume-Uni coprésidera le Collège des donateurs 

avec les États-Unis et présidera également le programme CAFI. 

 Les donateurs s'efforceront d'améliorer la coordination en identifiant les domaines nécessitant 

des mesures pour garantir la pérennité et l'efficacité des programmes. Le succès de cette 

initiative dépendra également de la collaboration avec les pays d'Afrique centrale et les 

organisations régionales, qui ont déjà défini leurs priorités dans la Déclaration de la COMIFAC 

de 2021 et dans la lettre d'intention du partenariat RDC-CAFI. Un groupe de travail a été créé 

pour étudier la coordination à long terme des donateurs de la promesse, afin de soutenir les 

priorités régionales pour la préservation des forêts et des tourbières du bassin du Congo. 

La Baunque de Développements des Etats de l’Afrique Centrale (BDEAC) s'implique 

activement dans le financement de la forêt du Bassin du Congo et a récemment organisé des 

assises pour renforcer l'Action Climatique et le Développement. Les acteurs de la filière bois, 

en particulier les petites entreprises locales, font face à des difficultés pour obtenir des 

financements bancaires pour leurs investissements. Certains d'entre eux choisissent déjà des 

pratiques durables, comme la certification ou l'industrialisation, ce qui nécessite des 

investissements plus importants et variés. 

V. CONCLUSION 

Les filières forestières jouent un rôle considérable dans le développement économique des pays 

dotés de forêts tropicales humides comme le bassin du Congo. Cependant, l'absence d'une prise 

en compte adéquate des critères de développement durable peut compromettre ce 

développement à long terme. Parallèlement, les banques sont des acteurs essentiels du 

développement économique local, mais les notions de développement durable sont 

insuffisamment intégrées dans leurs processus de prospection, de sélection des clients ainsi que 

dans l'instruction des demandes de financement. 

Cette  étude a permis  donc de rélever et de clarifier les princiaux enjeux et defits sur l’implicatio 

des banque dans la gestion durable du bassin du Congo.Elle a relevé également le rôle des 

initiatives comme la FINFORTROP avec ses  conditions de crédit du marché proposer aux 

entreprises pour le financement de la gestion durable des forêts du bassin du Congo. 

 Le financement des projets de préservation des forêts par les banques est essentiel pour assurer 

la durabilité des écosystèmes forestiers et pour promouvoir le développement socio-

économique des communautés locales. En investissant dans la protection des forêts, les banques 

contribuent à préserver la biodiversité, à atténuer les effets du changement climatique et à 

garantir un avenir durable pour les générations futures. Il est important  que les banques 

continuent à apporter leur soutien financier aux initiatives de préservation des forêts et de 

renforcer leur engagement en faveur de la conservation de ces précieux écosystèmes 
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VI. LIMITES DE L’ÉTUDE 

L’étude comportait certaines limité : étant donné que l’étude se concentre sur une région 

spécifique (le bassin du Congo), les conclusions tirées de l’étude pourraient ne pas être 

directement applicable à d’autres régions forestières du monde.  
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